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À titre personnel, quelle importance accordez-vous aux enjeux vécus par les personnes 
handicapées, leurs familles et leurs proches aidants?  

Pour moi et pour notre parti, c’est un enjeu de la plus haute importance. Rappelons que c’est le 
Parti Québécois qui a adopté en 1978 la loi qui a créé l’Office des personnes handicapées du 
Québec (OPHQ) et constituait, pour l'époque, une avancée majeure dans la reconnaissance des 
droits des personnes handicapées. Cela a été suivi en 1979 de l’interdiction de la discrimination 
basée sur le handicap dans la Charte québécoise des droits. 

À titre personnel, et récemment, j’ai eu à travailler sur le financement du transport adapté dans 
le cadre de mes fonctions au ministère des Transports. Je suis bien au fait des enjeux, 
notamment du manque de prévisibilité des sommes qui ont été trop souvent reconduites 
annuellement à la dernière minute par le gouvernement de la CAQ. 

Le handicap fait aussi partie de notre réalité familiale. Les proches aidants peuvent compter sur 
la présence d’une maison de répit sur le territoire de Chaudière-Appalaches. Je suis très 
conscient de l’effet de ce service pour les familles et de la précarité du financement permettant 
d’assurer la continuité de ce service essentiel.  

Quels sont leurs enjeux principaux, selon vous ?  

C’est la question de l’organisation des services. Nous devons veiller à ce que les sommes 
destinées au milieu communautaire de la région demeurent consacrées à celui-ci et ne soient 
ni centralisées ni réorientées vers d’autres priorités gouvernementales. Nous devons redonner 
un réel pouvoir décisionnel et budgétaire aux structures régionales et locales, afin que les 
décisions soient prises le plus près possible des besoins des communautés et mettre fin à la 
vision technocratique et hypercentralisée de la santé incarnée par Santé Québec que nous 
avons promis d’abolir. 

J’aimerais souligner que malgré les avancées réalisées au cours des dernières décennies, les 
personnes handicapées continuent de faire face à de nombreux préjugés. Le handicap physique 
est souvent la réalité la plus visible, mais il peut également s’accompagner d’autres enjeux, 
comme le trouble du spectre de l’autisme (TSA), la déficience intellectuelle ou d’autres 
limitations qui influencent la participation sociale. Trop souvent, ces personnes sont définies 
par leurs incapacités plutôt que reconnues pour leurs forces, leurs aspirations et leur 
contribution à la communauté. La stigmatisation se traduit par l’exclusion, l’incompréhension 
et parfois même l’isolement. Elle crée des obstacles supplémentaires à l’accès à l’éducation, 
aux loisirs, à l’emploi et à la vie citoyenne. Pourtant, chaque personne a le droit d’occuper 
pleinement sa place dans la société, peu importe ses capacités ou ses défis. Dans ce contexte, 
les organismes communautaires jouent un rôle essentiel. Souvent, ils constituent la première 
porte d’entrée vers l’inclusion sociale. Ils offrent des espaces accueillants où les personnes 



handicapées et leur famille peuvent créer des liens, développer leur autonomie, participer à des 
activités et exercer leur pouvoir d’agir. Par leur approche de proximité, ils favorisent les 
rencontres, sensibilisent la population et contribuent à bâtir des communautés plus ouvertes 
et bienveillantes. L’inclusion ne repose pas uniquement sur l’adaptation des services, elle 
repose aussi sur un changement de regard. Une société véritablement inclusive est celle qui 
reconnaît la diversité humaine comme une richesse et qui donne à chacun les moyens de 
participer pleinement à la vie collective. Les organismes communautaires sont des partenaires 
incontournables de cette transformation sociale et méritent d’être soutenus dans cette mission 
fondamentale. 

Est-ce que ceux-ci devraient constituer une priorité pour le prochain gouvernement du 
Québec?  

Oui, la preuve est que je rappelle que tout récemment soit le 1er avril 2026, le Parti Québécois a 
déposé le projet de loi 595 visant à créer un programme d'assistance personnelle autodirigée 
pour les personnes handicapées. Le principe est de permettre à une personne handicapée 
d'obtenir une aide financière afin d'organiser elle-même les services dont elle a besoin pour vivre 
à domicile. Cet engagement est particulièrement significatif parce qu'il dépasse la simple 
bonification d'un service existant. Il touche au modèle d'organisation des services de soutien à 
domicile et au contrôle exercé par la personne sur les services qu'elle reçoit. 

Dans votre circonscription, comment soutiendrez-vous les personnes handicapées et 
leurs proches aidants ?  

Les personnes handicapées et leur proche aidant méritent notre pleine reconnaissance et notre 
soutien concret. Je travaillerai à améliorer l’accès aux services pour qu’il soit possible pour tous 
de grandir et vieillir dans Bellechasse. 

Les organismes communautaires sont des acteurs incontournables de l’inclusion. Ils 
constituent souvent la première porte d’entrée vers les services, le soutien, la participation 
sociale et le répit pour les proches aidants. Mon rôle sera de soutenir leur capacité d’agir, de 
faire entendre leurs préoccupations auprès des instances décisionnelles et de favoriser une 
concertation durable entre tous les partenaires concernés. Je travaillerai également à 
promouvoir une vision de l’accessibilité universelle qui va au-delà des infrastructures. 
L’inclusion passe aussi par l’accès aux loisirs, à la vie citoyenne, à l’information, au transport, à 
l’éducation et à l’emploi. Évidemment, on ne pourra pas agir sur tous les fronts en même temps, 
mais ensemble, nous devons bâtir des communautés où chacune et chacun peut participer 
pleinement à la vie collective, dans la dignité et le respect. Personne ne doit être laissée derrière.  

 

 

 

 

 



La précarité financière 

Parmi ces pistes de solutions, lesquelles seriez-vous personnellement prêt à défendre 
auprès de votre parti?  

Évidemment, ce sont toutes des pistes de solutions intéressantes. Mais gouverner, c’est aussi 
choisir alors l’idée de moderniser l’aide sociale afin de mieux répondre aux réalités des 
personnes en situation de handicap et leurs proches, notamment en réduisant les barrières 
administratives d’accès et en assurant un revenu suffisant me semble très porteuse. 

Y a-t-il d’autres mesures ou solutions que vous souhaiteriez personnellement mettre de 
l’avant?  

Le Parti Québécois a régulièrement demandé une augmentation des prestations 
gouvernementales afin qu'elles couvrent une plus grande proportion des besoins déterminés 
par la Mesure du panier de consommation. Je suis d’avis que c’est absolument essentiel. 

Je souhaite également favoriser une plus grande concertation régionale dans Bellechasse et les 
Etchemins afin de mieux coordonner les services offerts aux personnes handicapées et à leurs 
proches aidants. Les organismes communautaires, les municipalités, le réseau de la santé et le 
milieu scolaire doivent travailler ensemble pour améliorer l’accès au transport, au répit, aux 
loisirs et aux services de proximité. L’inclusion se construit dans nos communautés, et les 
organismes communautaires sont souvent les premiers à la rendre possible. 

Quels engagements votre parti est-il prêt à prendre pour répondre à cet enjeu? 

Nous souhaitons une modernisation de la Loi sur l'aide aux personnes et aux familles afin de 
corriger certaines règles qui désavantagent les personnes en situation de vulnérabilité. 

 

L’accès aux services 

Parmi ces pistes de solutions, lesquelles seriez-vous personnellement prêt à défendre 
auprès de votre parti?  

La proposition d’augmenter l’offre de services destinés aux personnes handicapées et à leurs 
familles dans le réseau de la santé et des services sociaux est très importante pour moi. 

Je rappelle aussi que le 31 août dernier, le Parti Québécois s’est engagé à lancer un grand 
ménage dans la bureaucratie afin de recentrer l’État sur ses missions fondamentales. Il y a là un 
lien à faire avec l’idée de simplifier les démarches d’accès aux services pour les personnes 
handicapées et leurs familles. Notamment, en créant un Secrétariat à l’efficacité 
gouvernementale et à l’allègement réglementaire relevant du Conseil de Trésor et ayant le 
mandat de faire la révision de tous les règlements, programmes, procédures et normes.  

 

 



Y a-t-il d’autres mesures ou solutions que vous souhaiteriez personnellement mettre de 
l’avant?  

Le Parti Québécois propose de renforcer les CLSC comme porte d'entrée du réseau et de 
développer davantage les soins et services directement à domicile.  

Quand un organisme communautaire reçoit la confirmation de son budget en septembre alors 
qu’on est pratiquement à la moitié de l'année financière, ça ne fonctionne pas.  Et chaque année, 
c'est la même chose. Chaque année, les organismes creusent des fonds de tiroir pour assurer 
le service. Nous devons redonner un réel pouvoir décisionnel et budgétaire aux structures 
régionales et locales pour favoriser la prévisibilité et la continuité du service. 

Chaque région a ses propres enjeux et il n’existe pas de recette universelle. Les solutions 
durables se construisent dans les communautés. Les organismes, les municipalités et les 
citoyens qui vivent ces réalités au quotidien sont les mieux placés pour identifier les besoins et 
développer des réponses adaptées. Mon rôle est de soutenir cette expertise du terrain et de 
favoriser la concertation régionale plutôt que d’imposer des solutions mur à mur. 

Quels engagements votre parti est-il prêt à prendre pour répondre à cet enjeu? 

Nous nous sommes engagés à augmenter de 50% le budget en soins à domicile, à bonifier de 
10 M$ par année le Programme d’adaptation de domicile qui offre une aide financière pour 
l’exécution de travaux et à faciliter l’accès au crédit d’impôt pour le maintien à domicile.  

 

Transport accessible et fiable 

Parmi ces pistes de solutions, lesquelles seriez-vous personnellement prêt à défendre 
auprès de votre parti?  

J’aime beaucoup cette idée de chercher à rehausser et à pérenniser le financement du transport 
adapté au Québec et dans la région de Chaudière-Appalaches afin de réduire les obstacles. 

Le transport adapté doit devenir une priorité dans Bellechasse et les Etchemins. L’immensité de 
notre territoire représente un défi bien réel pour les personnes handicapées, leurs familles et 
leurs proches aidants. Trop souvent, l’accès à un rendez-vous médical, à une activité de loisir, à 
l’école, au travail ou à un service essentiel dépend de la disponibilité d’un transport adéquat. 

Je souhaite défendre un financement mieux adapté aux réalités rurales afin que toute personne 
ayant besoin d’un transport adapté puisse y avoir accès facilement, peu importe où elle habite 
sur le territoire. On ne devrait pas être pénalisé parce qu’on choisit de vivre dans un village plutôt 
qu’en milieu urbain. Au-delà du transport adapté traditionnel, je crois également que nous 
devons soutenir les initiatives de transport collectif, de transport d’accompagnement et les 
solutions innovantes développées par les organismes et les communautés locales. Plusieurs 
modèles existent déjà pour différentes clientèles et démontrent qu’une approche de proximité 
peut faire une réelle différence dans la vie des citoyens. Encore une fois, les meilleures solutions 
viendront du milieu. Chaque secteur de Bellechasse et les Etchemins possèdent leurs propres 



réalités et défis. En favorisant la concertation entre les municipalités, les organismes 
communautaires, les services de transport, le réseau de la santé et les citoyens concernés, 
nous pourrons développer des services mieux adaptés aux besoins de notre population. 
L’accessibilité ne se limite pas aux bâtiments. Elle comprend aussi la capacité de se déplacer, 
de participer à la vie communautaire, de recevoir des services et d’exercer pleinement sa 
citoyenneté. Personne ne devrait être isolé ou privé d’opportunités en raison de son handicap ou 
de son lieu de résidence. C’est une question d’équité, de dignité et d’inclusion. 

Y a-t-il d’autres mesures ou solutions que vous souhaiteriez personnellement mettre de 
l’avant ? 

L’une de de mes priorités de ma campagne est de faire des municipalités un partenaire à la 
réussite des projets du milieu. En tant que député, mon rôle est de mobiliser autour de l’enjeu 
du transport adapté. Je connais le secteur comme je l’ai dit d’entrée. Mon expérience dans le 
milieu municipal, ayant été élu municipal par le passé, ainsi que dans le financement du 
transport me permettront de participer à l’amélioration de ce service sur notre territoire. 

Quels engagements votre parti est-il prêt à prendre pour répondre à cet enjeu? 

Nous avons proposé de bonifier l'offre de transport adapté dans les régions et les banlieues, 
ainsi que différentes solutions comme les autobus adaptés, taxi-bus et services de covoiturage. 

 

Manque de logements accessibles et abordables 

Parmi ces pistes de solutions, lesquelles seriez-vous personnellement prêt à défendre 
auprès de votre parti?  

Encore une fois difficile de choisir, mais augmenter la proportion de nouveaux logements 
sociaux et communautaires financés par le gouvernement qui seront accessibles et adaptés aux 
personnes ayant une déficience motrice, une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre 
de l’autisme me semble une idée à défendre en ce moment. 

Y a-t-il d’autres mesures ou solutions que vous souhaiteriez personnellement mettre de 
l’avant ?  

J’ai une expérience concrète avec le secteur du logement social ayant été membre d’un conseil 
d’administration d’Offices d’habitation pendant près de 20 ans et président de conseils pendant 
près de 15 ans. Je souhaite mettre cette expérience de l’avant pour faire avancer le dossier. 

Par ailleurs, je sais que l’accessibilité universelle des bâtiments et services publics est souvent 
un grand oublié des engagements que prennent les partis politiques alors je le souligne ici, car 
c’est très important. 

Quels engagements votre parti est-il prêt à prendre pour répondre à cet enjeu? 

Le Parti Québécois accorde une place importante à la crise du logement. Nous souhaitons le 
développement du logement social et coopératif, l'augmentation de l'offre et la préservation de 



l'abordabilité des logements existants. Nous proposons davantage de logements sociaux avec 
soutien communautaire, un meilleur accès aux services de santé et aux services sociaux, des 
services adaptés dans les logements, un accompagnement psychosocial accru et une 
meilleure coordination entre les services.  

 

Financement des organismes communautaires 

Parmi ces pistes de solutions, lesquelles seriez-vous personnellement prêt à défendre 
auprès de votre parti?  

J’ai déjà reconnu le rôle essentiel des organismes communautaires de défense des droits et de 
soutien aux personnes handicapées et à leurs proches tout comme l’a fait le Parti Québécois. 
Alors, je crois que l’étape suivante serait de participer à la table de négociation demandée dans 
le cadre du mouvement Le communautaire à boutte.   

Y a-t-il d’autres mesures ou solutions que vous souhaiteriez personnellement mettre de 
l’avant? 

À tous les jours, les organismes communautaires accueillent celles et ceux qui ont passé dans 
les mailles du filet. Ils prennent le temps. Ouvrir la porte de son bureau et demander, comment 
ça va ? Sans calculer son temps, sans avoir une liste de patients, sans avoir à passer par le 811. 
C’est leur réalité. Parce que derrière un patient, ces personnes voient un humain dans toute sa 
dignité. Il faut reconnaître pleinement la contribution essentielle des organismes 
communautaires à la justice sociale et à l’amélioration des conditions de vie. Et c’est ce que je 
compte faire comme député en étant présent sur le territoire pour le milieu communautaire. 

Je réitère ma confiance envers le milieu communautaire. Les organismes de notre région 
connaissent mieux que quiconque les défis vécus sur le territoire, mais ils connaissent 
également mieux que quiconque les solutions. Ils sont présents sur le terrain chaque jour, à 
l’écoute des citoyens, des familles et des personnes les plus vulnérables.  

On parle souvent de financement, et je suis pleinement conscient de la réalité à laquelle font 
face les organismes. Année après année, on leur demande de faire davantage avec les mêmes 
ressources. Pourtant, les coûts augmentent constamment : les salaires, les frais d’exploitation, 
le carburant, les assurances et l’ensemble des dépenses nécessaires à la prestation des 
services. Pendant ce temps, les enveloppes de financement n’évoluent pas au même rythme. 
Cette situation crée un essoufflement bien réel au sein des équipes et rend difficile la 
planification à long terme.  

Comment bâtir des projets durables, attirer de la relève et répondre aux besoins grandissants 
de la population lorsque l’incertitude financière devient la norme. Mon engagement est d’être 
une voix forte pour les organismes de Bellechasse et les Etchemins auprès du Parti Québécois. 
Je souhaite travailler dans une logique de concertation et de proximité avec les acteurs du milieu 
afin de porter leurs réalités, leurs préoccupations et leurs solutions aux instances 



décisionnelles. Les meilleures réponses ne viendront pas d’en haut. Elles doivent s’appuyer sur 
l’expertise de ceux et celles qui travaillent sur le terrain au quotidien.  

Quels engagements votre parti est-il prêt à prendre pour répondre à cet enjeu? 

Le Parti Québécois s’engage à investir 100 M$ supplémentaires par an pour financer des 
organismes d’aide et de sécurité alimentaire. 

J’ajoute que le 24 mars 2026, ma collègue, la députée de Chicoutimi et porte-parole en matière 
de Solidarité sociale et action communautaire, Marie-Karlynn Laflamme, a déposé une motion 
afin de reconnaître le rôle essentiel du milieu communautaire. La motion, adoptée à l’unanimité, 
reconnaît également la nécessité de financer les organismes adéquatement afin qu’ils puissent 
remplir pleinement leur mission, et dénoncent un financement inadéquat de la part du 
gouvernement actuel. 

Texte de la motion : 

« Que l’Assemblée nationale souligne que du 23 mars au 2 avril, près de 1600 organismes 
communautaires dans 17 régions seront en grève pour dénoncer le manque de financement des 
organismes communautaires; Qu’elle réitère le rôle essentiel des organismes en milieu 
communautaire, souvent considérés comme une première ligne incontournable dans plusieurs 
secteurs ; Qu’elle s’inquiète que les demandes de service pour les organismes communautaires 
ne font qu’augmenter ; Qu’enfin, elle reconnaisse la nécessité d’investir dans les organismes en 
milieu communautaire adéquatement afin qu’ils puissent remplir pleinement leur mission. » 

Droit à l’éducation 

Y a-t-il d’autres mesures ou solutions que vous souhaiteriez personnellement mettre de 
l’avant? 

Notre parti n’a pas encore pris d’engagement sur cet enjeu précis. Mais nous sommes d’avis 
qu’une société qui se respecte ne doit laisser personne derrière. C’est un lieu commun de dire 
qu’aucun enfant ne devrait être privé de son droit à l'éducation parce que le réseau manque de 
ressources. C’est facile à dire. Pour freiner la déscolarisation des élèves HDAA, nous devons 
mettre davantage de professionnels. Nous devons aussi offrir aux écoles une plus grande 
flexibilité pour développer des classes spécialisées ou des parcours adaptés lorsque l'inclusion 
en classe régulière ne répond plus aux besoins de l'élève. Une meilleure collaboration entre les 
réseaux de l'éducation, de la santé et des services sociaux est aussi nécessaire afin que les 
familles n'aient pas à porter seules le fardeau de l'accompagnement. C’est un enjeu complexe. 
Je vais écouter et défendre les solutions les plus prometteuses avec le milieu. 

Plus concrètement, j’ai en tête l’exemple d’une famille qui s’est récemment établie dans 
Bellechasse. Leur enfant, qui présente un TSA, devait déjà composer avec les défis liés à un 
changement d’école, de milieu de vie et de repères. Ce qui m’a particulièrement frappée, c’est 
l’approche retenue pour assurer la continuité des services. Plutôt que d’imposer un nouveau 
départ à l’enfant, l’éducateur spécialisé qui l’accompagnait auparavant poursuit son suivi dans 
son nouveau milieu. C’est exactement le type d’initiative qui m’inspire. Trop souvent, ce sont les 



personnes et les familles qui doivent s’adapter aux services. Je crois plutôt que, lorsque cela est 
possible, les services doivent s’adapter aux réalités des personnes. On ne devrait pas avoir à 
déplacer un jeune, à lui faire perdre ses repères ou à recommencer un lien de confiance déjà 
établi simplement parce qu’il change de municipalité ou de région. Cette approche de proximité 
est particulièrement importante dans un territoire comme Bellechasse et les Etchemins. Elle 
démontre qu’avec de la souplesse, de la concertation et une réelle volonté de répondre aux 
besoins des personnes, il est possible de bâtir des services plus humains et plus efficaces.  

Quels engagements votre parti est-il prêt à prendre pour répondre à cet enjeu? 

L’un des grands chantiers en éducation du Parti Québécois sera celui de la mixité dans les 
écoles. Notamment, nous rendrons conditionnel une partie du financement des écoles privées 
au fait qu’elles accueillent plus d’élèves qui ont des difficultés d’apprentissages. 


